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Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 4 mai et
4 août 2010 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Btat, présentés pour Mme Ariamala
S , ayant élu domicile au Comité contre Pesclavage moderne,
à Paris (75011) ; Mme S demande au Conseil d‘Etat :

1°) `d’annuler l’ar1·êt n° 08PA02590 du 4 mars 2010 par lequel la cour
administrative d’appel de Paris a rejeté sa requête tendant à Pannulation du jugement
n° 0801 776(8 du 17 avril 2008 par lequel le tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande
tendant à Pannulation de Parrêté du 30 janvier 2008 par lequel le préfet de police a décidé sa
reconduite à la ûontiere ainsi que de la décision du même jour fixant le pays de renvoi, et à ce
qu'il soit enjoint au préfet de police de réexaminer sa situation dans un délai d'tm mois à compter
de la notification du jugement, sous astreinte de 500 euros par jour de retard ;

2°) réglant laffaire au fond, de faire droit à son appel ;

3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros sur le fondement
des dispositions de Particle L. 761-1 du code de justice administrative ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la directive n° 2004»’8l/CE du Conseil du 24 avril 2004 ;

Vu le code de Pentrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Vu le code pénal ;



Vu le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :
- le rapport de Mme Isabelle de Silva, Conseiller d’Etat,
· les observations de la SCP Boré et Salve de Bruneton, avocat de
Mlle S ,
- les conclusions de Mme Béatrice Bourgeois-Machureau, Rapporteur public,
Laparo1eayantànouveauétédonnéeà1aSCPBoréetSalve deBruneton,
avocat de Mlle S ; `

Considérant qu’aux termes de 1'article 225-4-1 du code pénal : « La traite des
êtres humains est le tait, en échange d'rme rémunération ou de tout autre avantage ou d’une
promesse de rémunération ou davantage, de recruter une personne, de la transporter, de la
transférer, de Phéberger ou de Paccueillir, pour la mettr·e à sa disposition ou à la disposition d’¤n
tiers, même non identifié, afin soit de permettre la commission contre cette personne des
îrrfiactions de proxénétisme, dagessîon ou d'atteintes sexuelles, dexploitation de la mendicité,
de conditions de travail ou dhébergement contraires à sa dignité, soit de contraindre cette
personneàcommettretoutcrîmeoudélit./Latraitedesèu·eshumainsestpuniedeseptans
demprisonnement et de 150 000 euros d'amende » ; qu’aux termes de 1’artic1e R. 316-1 du code
de 1'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : « Le service de police ou de gendarmerie
qui dispose d'é1éments permettant de considérer qu'un étranger, victime d‘une des inûacrions
constitutives de la traite des êtres humains ou du proxénétisme prévues et réprimées par les
articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal, est susceptible de porter plainte
contre les auteurs de cette infraction ou de témoigner dans une procédure pénale contre une
personne poursuivie pour une infraction identique, Pinforme : / 1°·De la possibilité d’admission
au séjour et du droit à1'exercice d'une activité professionnelle qui lui sont ouverts par l‘article
· L. 316-1 ; 1 2° Des mesures d'accneil, dhébergement et de protection prévues à la section 2 du
présent chapitre ; / 3° Des droits mentionnés à Particle 53-1 du code de procédure pénale,
notamment de la possibilité d'obtenir une aide juridique pour faire valoir ses droits. / Le service
de police ou de gendarmerie informe également Pétranger qu'il peut bénéücier d'un délai de
réflexion de trente jours, dans les conditions prévues à1'arIic1e R. 316-2 du présent code, pour
choisir de bénéücier ou non de la possibilité dadmission au séjom mentionnée au deuxième
alinéa (...) » ; qu’aux termes de Particle R. 316-2 du même code : « Détranger à qui un service
de police ou de gendarmerie foumit les informations mentionnées à l‘a1ticle R. 316-1 et qui
choisit de béneücier du délai de réflexion de trente jours mentionné au cinquième alinéa du
même article se voit délivrer un récépissé de même durée parle préfet ou, à Paris, par le préfet
de police, conformément aux dispositions du deuxième alinéa de 1'article R. 311-4. Ce délai court
à compter de la remise du récépissé. Pendant le délai de réflexion, aucune mesure cféloignement
ne peut être prise à Pencontre de l'étranger en application. de 1'article L. 511-1, ni exécutée
(... .) »;



Considérant qu’ il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que
Mme S , ressortîssaute indienne, a été interpellée par les services de police, dans la
matinée du 30 janvier 2008, pour séjour irrégulier et a fait l’objet le même jour d’un arrêté de
reconduite à la frontière du préfet de police de Paris ; quïnformée le 31 janvier 2008, par une
association. de ses droits au titre des dispositions précitées, elle a signalé le jour même au
procureur de la République avoir été victime d’actes de traite des êtres humains de la part de sa
tante qui Pavait hébergée en France, avant de porter plainte de oe chef le 8 février 2008 ; que le
tribunal de Paris,. par un jugement du 17 avril 2008, puis la cour administrative
d’appel de Paris, par un arret du 4 mars 2010, ont rejeté son recours contre Parrêté du préfet de
police ; que Mme S se pourvoit régulièrement contre cet arrêt ; '

Considérant que, pour répondre au moyen soulevé devant elle par
Mme S , et tiré de ce que Padministration avait méconnu les dispositions des articles
R. 316-1 et R. 316-2 du code de Pentrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, en ne
Pinformant pas des droits qu’elle tenait de ces dispositions, alors qu’elle soulignait qu’el1e avait
mis à même le service de police, des son interpellation, de connaître qu’elle prétendait avoir fait
Pobjet d’actes de traite des êtres humains, la cour s’est bornée à relever que les démarches
entamées par la requérante en vue de bénéâcier de ces dispositions étaient postérieures à la
décision de reconduite ; qu’ainsi, en ne recherchant pas si les services de police disposaient des
éléments permettant de considérer que la requérante était susceptible d’avoir été victime de la
traite des êtreshumains et, par suite, de porter plainte contre les auteurs de cette inùaction, la
cour administrative d’appel a insufïisamrnent motivé son arrêt et commis une erreur de droit;
qu’il en résulte, sans qu’il soit besoin d’examiner l’au11·e moyen du pourvoi, que cet arrêt doit
être annul ;

Considérant qu’îI y a lieu, dans les circonstances de Pespèce, de régler Paffaire
au fond en application des dispositions de Particle L. 821-2 du code de justice administrative ;

Considérant, en premier lieu, que les dispositions de Particle R. 316-2 du code
de Pentrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile instaurent un délai de réflexion de trente
jours, pendant lequel aucune mesure de reconduite à la ne peut être prise, ni exécutée,
pour permettre à un étranger susceptible d’être reconnu victime de faits de traite d’êtres humains
de décider s’iI se place, ou non, sous la protection des autorités et dépose plainte à cet
effet ; que cette période de réflexion précède nécessairement le dépôt de plainte ; que, par suite,
la circonstance qu’aucune plainte n’ait été déposée à la date de la reconduite ne saurait faire
obstacle à ce que Yétranger susceptible d’être reconnu victime de faits de traite d’êtres humains
puisse se prévaloir des dispositions précitées à cette date ;

Considérant, en second lieu, que les dispositions de Particle R. 316-1 du code
de l’enu·ée et du séjour des étrangers et du droit d’asile chargent les services de police d’une
mission dînformation, à titre conservatoire et préalablementà toute qualification pénale, des
victimes potentielles de faits de traite d’êtres humains ; qu’ainsi, lorsque ces services ont des
motifs raisonnables de considérer que Pétranger pourrait être reconnu victime de tels faits, il leur
appartient ôfinformer ce dernier de ses droits en application de ces dispositions ; qu’en Pabsence
d’lIH8 telle information, Pétranger est fondé à se prévaloir du délai de réflexion pendant lequel
aucune mesure de reconduite à la frontière ne peut être prise, ni exécutée, notamment dans
Phypothèse ou il a effectivement porté plainte parla suite ;

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que Mme S avait
indiqué à la police, lors de son interpellation, que sa tante, qui lui avait proposé de venir en
France pour visiter le pays, Paurait en réalité contrainte à travailler à son domicile sans être



déclarée ; que, malgré ces indications, qui constituaient des motifs raisonnables de considérer
que Mme S pouvait être victime de faits de traite d’êtres humains, les services de
police ne lui ont pas délivré 1’ll'lf01'II13.ti0I1 prévue par Particle R. 316-1 du code de 1’entrée et du
séjour des étrangers et du droit d’asile ; qu’il en résulte que Mme S était fondée, à la
date dela décision contestée, à se prévaloir du délai de réflexion prévu par Particle R. 316-2 du
même code, sans qu’importe la circonstance que son dépôt de plainte ait été réalisé
postérieurement;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner
les autres moyens de la requête, que Mme S est fondée à soutenir que c’est à tort que,
par le jugement attaqué, le tribunal de Paris a rejeté ses conclusions tendant à
Pannulation de l’arrêté du préfet de police du 30 janvier 2008 décidant de sa reconduite à ia
irontière;

Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de Pespèce, d’enjoindre au
préfet de police de réexaminer la situation ve de Mme S dans un délai
d’un mois à compter de la notification de la présente décision ; qu’i1 y a iieu de mettre à la
charge de 1’Etat le versement à Mme S d’une somme de 3 000 euros, toutes instances
confondues, sur le fondement des dispositions de Particle L. 761-1 du code de justice
administrative; _

D E C I D E :

Article 1er : L’arrêt de la cour administrative d’appel de Paris du 4 mars 2010 et le jugement du
tribunal ` de Paris du 17 avril 2008 sont annulés.

Article 2 : L’arrêté du préfet de police de Paris du 30 janvier 2008 est annulé.

Article 3 : Il est enjoint au préfet de police de réexaminer la situation administrative de
Mme S dans un délai d’un mois à compter de la notification de laprésente décision.

Article 4 : L’Etat versera à Mme S une somme de 3 000 euros sur le fondement des
dispositions de Particle L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à Mme Ariamaia S et au ministre de
Pintérieur.


